A 

O 


vm 


PROJET  DE  DÉCRET" 


PROPOSÉ 


vsc 


JZ333 


AU  NOM  DU  COMITÉ  FÉODAL, 

Par  ML  MERLIN,  Député  de  Douai 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DI  I'aSSSMBLBS  NATIONAL*, 


Ÿ 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

1 79°' 


1UE  NEWüEMlY 

UBKA&Y 


PROJET  DE  DÉCRET 

PROPOSÉ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  FÉODAL, 
Par  M.  MERLIN,  Député  de  Douai , 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLE!  NATIONALE* 


L’Assemblée  Nationale  voulant  faire  ceffer 
plufîeurs  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  l’in* 
terprétation  & l’exécution  de  l’article  IV  de  fes 
Décrets  des  4,  6,  7,  8 & 11  Août  1789,  des 
articles  I & XIII  du  titre  premier,  aXIII, 
XXX  & XXXI  du  titre  fécond  de  fon  Décret  du 
15  Mars  dernier,  enfemble  des  articles  III  & 
LIV  de  celui  du  3 Mai  fuivant,  a décrété  & 
décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  frais  des  pourfuites  criminelles  faites  â 
la  requête  des  Procureurs  du  Roi  ou  d’office 
depuis  la  publication  des  lettres-patentes  du  3 
Novembre  1789,  intervenues  fur  les  Décrets 
des  IV,  VI,  VII,  VIII  & XI  Août  1789,  font 
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k la  charge  du  T réfor  public  (i)  ; en  corife- 
quence  les  Receveurs  des  Domaines  continue- 
ront provifoirement  (2) , à fournir  les  deniers  né- 
ceffaires  auxdites  pourfuites,  fur  les  taxes  faites 
aux  témoins  par  les  Juges  & fur  les  exécutoires 
par  eux  décernés. 

ï r. 

Dans  les  pays  & les  lieux  où  les  biens  allo- 
diaux font  régis,  fuit  en  fucceffion  , foit  en 
difpolition,  foir  en  toute  autre  matière,  par 
des  lois  ou  fiatuts  particuliers , ces  lois  ou  fia- 
tuts  régiffent  pareillement  les  biens  ci-devant 
féodaux  ou  cenfuels  (3), lavoir , pour  les  fuc- 


(r)  Cette  difpofition  eft  la  fuite  néceffaire  de  l’article 
IV  des  Décrets  du  4 Août  1789  , qui  fupprime  les 
juftices  feigneuriales , & entraîne  pour  les  ci-devant 
feigneurs,  la  perte  de  tous  les  droits  que  ces  juftices 
leur  procuroient.  Eadem  ejfe  débit  ratio  commodi  & in - 
commodi. 

(2)  Ceci  ne  peut  être  en  effet  que  provifoire.  Car, 
bientôt  les  receveurs  des  Diftri&s  remplaceront  ceux 
des  Domaines,  Sc  fans  doute  les  Affemblées  adminis- 
tratives auront , par  rapport  aux  exécutoires  décernés 
par  les  juges-  pour  frais  de  juftice , les  mêmes  fonc- 
tions i remplir  qu’avoient  ci-devant  les  Intendans  des 
Provinces. 

(3)  La  raifon  en  eft  que  les  ci-devant  fiefs  Scies  ci- 
devant  cenftves  font  devenus  de  véritables  francs-alleux, 
1°.  par  l’article  premier  des  Décrets  du  4 Août  1789, 
qui  a détruit  entièrement  le  régime  féodal ; 2°.  par  l’article 
premier  du  titre  I du  Décret  du  1 5 Mars,  qui  a converti 
en  limples  charges  foncières  tous  les  droits  St  devoirs 
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Méfiions  à compter  de  la  publication  des-  lettres- 

f Patentés  du  28  Mars  dernier  , intervenues  fur 
e Décret  du  1 5 du  même  mois  ; & pour  toute 
autre  matière  , à compter  de  la  publication 
des  lettres-patentes  du  3 Novembre  1789(1). 

II  L 


A compter  du  jour  où  les  Tribunaux  de  Dif- 
trid  feront  inftallés  dans  les  pays  de  nantiffemenî* 
les  formalités  de  faifine  y défainne  5 déshéritance  , 
adhèritance ? veft,  déveft,  reconnoiffance échevi* 


- féodaux  ou  cenfuels  , charges  qui  n’ont  rien  de  con^ 
traire  à l'effence  des  francs-alleux  ; 30.  par  Farticîe  XIII 
du  même  titre  qui  déclare  abolis  tous  les  effets  que  les 
coutumes  , ftatuts  & ufages  avaient  fait  réfulter  de  la 
qualité  féodale  ou  cenfuelle  des  biens  , (bit  par  rapport  au 
douaire  3 fait  pour  la  forme  d’eftimtr  les  fonds  ^ & géné- 
ralement pour  tout  autre  objet  quel  qui l fait. 

(f)  Pourquoi  cette  différence  entre  les  fuccefïïons 
& les  autres  matières  ? C’eft  que  5 d'une  part  s l’article 
XI  du  titre  I du  Décret  du  1 y Mars  ne  donne  effet 
à la  deftruôion  de  la  féodalité  & mobilité  des  biens  ^ par 
rapport  aux  fucceffions qu’à  compter  ■ du  jour  de  la  pu- 
blication de  ce  Décret ; & que' d’une  autre  part,  l’abo- 
lition prononcée  par  l’article  XIII  du  même  titre , de 
tous  les  autres  effets-  que  les  coutumes,  ftatuts  ou  ufages-- 
avaient  fait  réfulter  de  la-  qualité  féodale  ou  cenfuelle  des 
biens , efl  comprife  dans  la-;  toi  générale  de  Farticîe 
XXXIII  du  titre  II  r portant-  que  toutes  les  difpojitwm- 
ci-deffus  j a F exception  de  celles  de  F article  XI  du  titre 
premier auront  leur  effet  à compter . du  jour  de  la  publica- 
tion des  lettres-patentes',  du  $.  Novembre  1789. 
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nale,  mife  défait,  main-affife,  plainte  à loi,  ^gé- 
néralement toutes  celles  qui  tiennent  au  nantiffe- 
ment  féodal  ou  cenfuel , feront  & demeureront 
abolies  (i);  & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  (2V  la  tranfcription  des  groffes 
des  contrats  d’alienation  ou  d’hypothèque  en 
tiendra  lieu,  & fuffira  en  cônféquence  pour con- 
fommer  les  aliénations  & les  cqpftit-utipns  d’hy* 
pothèques  ; fans  préjudice  , quant  à la  manière 
d’hypothéquer  les  biens , de  l’exécution  de  l’ar- 
ticle XXXV  de  l’Edit  du  mois  de  Juin  1771 
& de  la  Déclaration  du  23  Juin  1772,  clans 
ceux  des  pays  de  nantiffemeîit  où  ces  lois  ont 
été  publiées  (3). 

(1)  Ces  formalites  n’ont  été  confervées  par  l’article 
XIII  du  titre -I  du  Décret  du  15  Mars*  que  provisoire- 
ment, & parce  que  le  maintien  provilbire  de  l’ancien 
ordre  judiciaire  en  rendoit  l’exécution  encore  poflible. 

(2)  Il  fera  bien, eflentiel  que  la  prochaine  légiflature 
donne  à la  France  une  loi  uniforme  fur  les  hypothè- 
ques & même  fur  la  manière  de  transférer  les  pro- 
priétés. 

(3)  L’édit  de  1771  & la  déclaration  de  1772  ont, 
en  abolifîant  Yufage  des  faifines  pour  acquérir  hypo- 
thèque , établi  qu’à  l’avenir  l’hypothèque  > s’acquerroit 
dans  les  coutumes  de  nantiflement  tant  par  actes  pajfés 
par-devant  Notaires  3 que  par  juge  mens  de  la  mérqe  ma- 
nière , & ainfi  qu  il  je  pratique  dans  les  autres  coutumes . 
Mais  l’un  ôc  l’autre  n’ont  été  publiés  que  dans  ceux 
des  pays  de  nantiflement  qui  compofoient  la  Picardie 
& le  Vermandois.  On  ne  les  a enregiflrés  ni  au  par- 
lement de  Douai,  ni  au  Confeil  d’Artois* 
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I V. 


Lefdites  transcriptions  feront  faites  par  les 
Greffiers  des  Tribunaux  de  Diftrift,  félon  l’or- 
dre dans  lequel  les  greffes  des  contrats  leur 
auront  été  préfentées , 8c  qui  fera  conftaté  par 
un  regiftre  particulier,  duement  cotté  8c  para- 
phé,par  le  président  de  chacun  defdits  Tribu- 
naux. Les  regiftres  deftinés  à ces  tranfcriptions 
feront  pareillement  cotés  8c  paraphés , 8c  les 
Greffiers  feront  tenus  de  les  communiquer  fans 
frais  à tous  requérans. 

V. 

Il  fera  payé  aux  Greffiers  > pour  lefdites  tranf- 
criptions , cinq  fous  par  rôle  des  groffes  des  con- 
trats, fur  lefquelies  ils  certifieront  fous  leur 
fignature  8c  le  fcel  du  Tribunal , les  jours  où 
elles  auront  été  préfentées  au  Greffe  8c  tranf- 
crites,  avec  indication  du  regiftre  8c  du  folio 
où  s’en  trouvera  la  tranfcription. 

V L 

* Dans  les  pays  8c  les  lieux  où  les  Officiers  des 
ci-devant  juftices  feigneuriales  étoient  autorifés 
à recevoir,  feuls  ou  conjointement  avec  d’au- 
tres perfonnes  publiques,  des  teftamens,  dona- 
tions ou  contrats,  les  Officiers  Municipaux  pour- 
ront provifoirementremplirles  mêmes  fondions. 
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VIL 

Les  droits  Domaniaux  annuels  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  poêles  à fel  dans  les  ci-devant 
Provinces  Belgiques , font  & demeurent  fup- 
primés  ( i ),  fans  préjudice  des  arrérages  qui 
pouvoient  en  être  dus  avant  la  publication 
des  Lettres -Patentes  du  3 Novembre  1789, 
& fans  qu’il  puiffe  être  répété  aucune  des 
fommes  fournies,  foit  en  paiement  d’échéan- 
ces poftérieures  à cette  époque,  foit  pour  rachat 
de  ces, droits  (2). 

VIH 

Sont  pareillement  fupprimés  les  droits  éta- 
blis en  plulîeurs  lieux'  defdites  Provinces  fur 
les  moulins  a bras  8c  à cheval,  en  conféquence 
des  Édits  de  Charles-Quint  8c  de  Philippe  IJfy 
Rois  d’Efpagne  8c  Comtes  de  Flandres,  des 


(1)  Les  Comtes  de  Flandres  avoient  rendu  bannaux 
à leur  profit , non-feulement  les  moulins , mais  encore 
les  poêles  à fel , & en  conféquence  on  ne  pouvoit  pas 
plus  j dans  ces  Provinces , avoir  chez  foi  un  poêle  à fel 
qu’un  moulin  à vent , à bras  ou  à cheval , fans  s’afîiijettir 
envers  le  Domaine  à des  redevances  annuelles.  La  fup- 
prefiion  des  banalités  prononcée  par  l’article  XXIII  du 
titre  II  du  Décret  du  1 5 Mars  fait  évidemment  tomber 
ces  fervitudes. 

(2)  L’article  VI  du  titre  II  du  Décret  du  15  Mars 
ne  permet  pas  même  de  répéter  les  fommes,  payées 
pour  le  rachat  de  la  main  morte. 
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21  Février  1547  & 21  Juillet  1628  (1);  & il 
eft  furfis  à prononcer  fur  les  droits  dont  les 
moulins  à èau  ont  été  grevés  par  les  mêmes 
Édits  , jufqu’au  moment  très- prochain  où  il  fera 
ftatué  5 par  une  loi  générale  , fur  la  propriété 
des  rivières  & cours  d’eau. 

I X. 

Il  n’eft  nullement  préjudicié  par  l’abolition 
du  triage,  aüx  aéftons  en  cantonnement,  de  la 
part  des  propriétaires  contre  les  ufagers  de 
bois,  prés,  marais  & terre  in  s vains  ou  vagues, 
lefquellès  continueront  d’être  exercées  comme 
ci-cfevant  dans  les  cas  de  droit  (2),  fauf  à fe 

(1)  L’article  XXIII  du  titre  II  du  Decret  du  1 5 Mars 
dernier , fupprime  formellement  le  droit  de  vent , & par 
çonféquent  les  redevances  que  ces  édits  ont  impofëes  fur 
les  moulins  à vent.  C*eft  par  oubli  que  les  droits  fur  les 
moulins  à bras  8c  à cheval  n’ont  pas  été  compris  dans  cet 
article. 

(2)  Par  l’article  XXX  du  titre  II  du  Décret  du  ij 
Mars,  PAffemblée  Nationale  n’a  aboli  que  le  droit  de 
triage  établi  par  V article  IV  du  titre  XXV  de  V ordon- 
nance de  \66ç)y  c’eft-à-dire,  comme  l’explique  le  Dé- 
cret du  15  Mai,  Y action  qu avait  ci-devant  le  Seigneur 
pour  fe  faire  délivrer  , dans  certains  cas  le  tiers  des 
biens  par  lui  concédés  précédemment  aux  Communautés 
d’habitans  ; & en  effet  le  titre  XXV  de  l’Ordonnance 
de  1669  hmite  lui-même  l’adion  en  triage  aux  bois , 
prés  , marais , 8tc. , APPARTENANS  aux  Communautés 
d’habit  ans  : * — mais  abolir  un  droit  qui  n’avoit  lieu  que 
dgns  le  cas  où  les  Communautés  étoient  propriétaires. 
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conformer  pour  les  ci-devant  Provinces  de  Lor- 
raine, des  Trois-Évêchés  8c  du  Çlermontois,  à 
l’article  XXXII  du  titre  II  du* Décret  du  15 
Mars  dernier  (1). 


& qui , par  confëquent , dépûuilloit  celles-ci  d’un  tiers 
de  leurs  propriétés,  pour  en  inveftir  les  Seigneurs,  ce 
n’eft  sûrement  rien  préjuger  contre  une  opération  qui 
confifte  uniquement  à renerrer , à circonfcrire  le  droit 
indéfini  & illimité  des  habitans  ufagers  fur  une  partie 
déterminée  des  fonds  fournis  à leur  droit  d’ufage,  afin 
de  laififer  le  relie  libre  au  propriétaire.  Or,  c’efl:  cette 
opération  qui  s’appelle  cantonnement.  — Donc  le  can- 
tonnement eft  demeuré  inta&  ; donc  il  doit  encore 
avoir  lieu  comme  ci-devant,  & c’eft  ce  que  le  Comité 
Féodal  a établi  textuellement  dans  fon  rapport  du  8 
Février  1790  (page  5 4 de  la  fuite)  : « Il  faut  donc  bien 
>>  difiinguer  ( ce  font  fes  termes  ) , le  cas  où  les  Com- 
» munautés  ne  font  qu ’ufagères  , d’avec  celui  où  elles 
» font  proprietaires.  Dans  le  premier  cas  , le  Seigneur 

peut  exercer  contr’elles  l’aêlion  en  cantonnement,  & 
» cette  a&ion  qu’il  tire  de  fon  droit  de  propriété,  n’a 
» ni  été , ni  pu  être  altérée  par  les  Décrets  de  l’Affem- 
w blée  Nationale  ». 

(1  ) Le  cantonnement  n’a  pas  lieu  dans  ces  Provinces; 
mais  ii  y eft  remplacé  par  le  droit  de  tiers- denier  > que 
l’article  cité  maintient  expreffément  à l’égard  des  bois 
& autres  biens  dont  les  Communautés  ne  font  quufa - 
gères;  ëç  c’efi:  pour  cela  que  le  même  article  révoque 
tous  les  Arrêts  du  Confeil  qui  , depuis.  30  ans  , ont 
accordé  des  cantonnemens  aux  Seigneurs  de  ces  Pro- 
vinces , fauf  à ceux  - ci  à percevoir  h droit  de  tiers- 
denier. 


X. 

Pourront  néanmoins  être  revifés  8t  réformés» 
s’il  y a lieu,  par  les  Tribunaux  de  Diftrid  (8c 
à la  charge  de  l’appel  ainfi  que  de  droit),  les 
cantonnemens  prononcés  depuis  trente  ans  par 
Arrêts  du  Confeil , fans  qu’au  préalable  les 
conteftations  fur  le  fond  des  droits  de  propriété 
ou  d’ufage  euffent  été  jugées  par  les  Tribunaux: 
ordinaires,  enfemble  tous  les  Arrêts  du  Con- 
feil qui,  fans  prononcer  de  cantonnemens,  ont 
ftatué  en  première  inftance , depuis  la  même 
époque,  fur  des  queftions  de  propriété  ou  de 
droits  fonciers,  entre  des  Seigneurs  8c  des  Com- 
munautés d’habitans  (i);  auquel  effet,  les  par- 


( i ) Plufieurs  Communautés  d’habitans  qui  ont  été 
privées  par  de  femblables  Arrêts,  foie  d’une  partie,  foït 
de  la  totalité  de  leurs  biens  communaux , croyent  pou- 
voir s’appliquer  l’article  XXXI  du  titre  II  du  Décret  du 
15  Mars,  par  lequel  font  révoqués  les  Arrêts  du  Con- 
feil qui,  depuis  30  ans,  ont  autorifé  le  triage  hors  des 
cas  permis  par  l’Ordonnance  de  1669.  — Elles  fe  trom- 
pent fans  doute , puifque  le  triage,  n’a  rien  de  commun 
avec  le  cantonnement ; mais  leurs  réclamations  n’en 
font  pas  moins  juftes  au  fond.  — C’eft  un  principe  in- 
contelïable  qu’une  queftion  de  propriété  ne  peut  être 
jugée  que  par  les  Tribunaux  à qui  la  loi  en  a délégué 
la  connoifïance.  Or  bien  loin  que  la  loi  ait  délégué* 
elle  a,  au  contraire,  interdit  formellement  au  Confeil 
laconaoiffance,  du  moins  immédiate , des  queftions  dé 
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tîes  intéreffées  fe  pourvoiront  dans  l’efpace  de 
tems  & de  la  manière  indiqués  par  l’article 


propriété.  Voici  ce  que  porte  à cet  égard  l’article  XCI  de 
l’Ordonnance  de  Blois , qui  ne  fait  que  rappeler  les  difpo- 
fitions  des  Ordonnances  de  1318  8c  1 320  : « & au  regard 
» de  notre  Confeil  privé  & d’Etat , ayant  en  cet  endroit 
» comme  en  tous  autres , bénignement  reçu  les  remon- 
» trances  qui  nous  ont  été  faites  par  nos  États  (généraux 
» de  Blois  ) ; afin  auffi  de  le  rétablir  en  fa  première 
s*  dignité  & fplendeur  , 81  que  dorénavant  notredit 
» Confeil  ne  fait  occupé  ès  caufes  qui  giffent  en  jurif- 
diciion  contentieufe  3 & conferver  la  jurifdi&ion  qui 
» appartient  à nos  Cours  fouveraines  & juftices  ordi- 
w naires , avons  renvoyé  les  inftances  pendantes  indé- 
» cifes  & introduites  en  icelui  notre  Confeil,  tant  par 
>>  évocation  quJâutrement,  par -devant  les  juges  qui  en 
» doivent  naturellement  connoître  , fans  que  notredit 
» Confeil  à l’ avenir  prenne  connoiffance  de  telles  & fan- 
» blables  matières  3 lefquelles  voulons  être  traitées  par - 
devant  nos  juges  ordinaires  , 8c  par  appel  en  nos  Cours 
» fouveraines  , fuivant  nos  Edits  8c  Ordonnances.  >» 
— Les  défenfes  contenues  dans  cette  loi  nationale , 
ont  été  renouvelées  par  l’Edit  de  1597  donné  fur 
l’avis  de  YAffemblée  des  Notables  de  Rouen  3 8c  fans 
doute  elles  n'ont  pas  pu  de  nos  jours  être  enfreintes 
impunément.  — Or  la  peine  de  nullité  efi:  la  moindre  que 
puiffent  exiger  les  contraventions  qu  elles  ont  éprouvées 
8c  cette  peine  eft  prononcée  formellement  par  l’article 
VIII  du  titre  premier  de  l’Ordonnance  de  1667,  lequel 
déclare  tous  Arrêts  & jugemens  qui  feront  donnés  contre 
la  difpofttion  des  Ordonnances  Édits  & déclarations  y 
nuis  & de  nul  effet  & valeur . — Mais  il  y a ici  une  rai*» 
fon  particulière  pour  regarder  comme  non  avenus  les 


XXXI  du  titre  II  du  Décret  ci  - deflus , fans 
pouvoir  prétendre  aucun  compte  des  fruits 


Arrêts  du  Confeil  qui  ont  adjugé  des  câritonnemens , 
de  la  manière  indiquée  par  notre  projet  d’article  ; c’eft 
que  la  conduite  du  Confeil  lui  - même  réprouve  ces 
Arrêts.  En  effet,  quoique  le  Confeil  fe  foit  toujours  cm 
eomypétent  pour  prononcer  en  première  infiance  fur  les 
demandes  en  cantonnement  qui  ne  préfentoient  c^ue 
des  objets  d’Adminiffration  à régler , il  a toujours  penfé 
auffi  que  lorfque  fur  ces  demandes  il  s’élevoit  des  quef- 
tions  de  propriété  ou  de  droit  d’ufage , ces  queftions 
dévoient  être  renvoyées  aux  juges  ordinaires  & déci- 
dées par  eux  en  connoiffance  de  caufe,  avant  qu’il  ne 
pût  ftatuer  fur  le  cantonnement.  Mais  fi  telle  a toujours 
été  la  doclrine  du  Confeil  , telle  n’a  pas  toujours  été 
fa  pratique  ; car  il  exifie  plufieurs  Arrêts  par  lefquels 
il  a (principalement  fous  le  miniftère  &.  au  rapport  de 
l’Abbé  Ter  ray),  prononcé  tout- à-la- fois  & fur  des  can- 
tonnemens  & fur  des  quefiions  de  propriété  & fur  des 
réclamations  de  droits  d’ufage.  De  pareils  Arrêts  pour- 
roient , d’après  la  jurifprudence  du  Confeil , être  caffés 
par  le  Confeil  lui -même,  fur  les  requêtes  des  parties 
intéreffées ; à plus  forte  raifon  le  corps  légiflatif  peut- 
il,  par  une  loi  générale,  anéantir  tous  les  Arrêts  ren- 
dus de  cette  manière.  — Et  il  ne  faut  pas  croire  que 
ce  foit  là  exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Sans  doute  l’Af- 
femblée  Nationale  empiéteroit  fur  le  pouvoir  judiciaire, 
fi  elle  caffoit  nommément  tel  ou  tel  Arrêt;  mais  révo- 
quer en  termes  généraux , tous  les  Arrêts  rendus  de 
teUe  manière  & fur  tels  objets , c’eft  un  véritable  aâe 
du  pouvoir  légiflatif  ; & c’eft  ce  qu’a  déjà  fait  l’Affem- 
blée  Nationale  par  plufieurs  de  fes  Décrets , notam- 
ment par  les  articles  XXXI  & XXXII  du.  titre  II  dw 
Décret  du  Mars. 


perçus  hors  du  cas  déterminé  par  le  même 
article  (i). 

X I. 

On  ne  pourra  racheter  les  droits  cafuels  dus 
par  un  héritage,  fans  racheter  en  même  tems 
les  droits  fixes  auxquels  il  efi:  fujet  (2). 


(1)  Voici  ce  que  porte  cet  article  : « & pour  ren- 
» trer  en  pofiefiion  des  Biens  communaux  dont  elles  ont 

été  privées  par  l'effet  dffdits  Edits  , Déclarations , Ar- 
» rets  & Lettres  - patentes , les  Communautés  feront  te- 
j»  nues  de  fe  pourvoir  dans  l’efpace  de  cinq  ans  par-de- 

vant  les  Tribunaux,  fans  pouvoir  prétendre  aucune  ref- 
» titution  de  fruits  perçus , fauf  à les  faire  entrer  en  com- 
» penfation  dans  le  cas  où  il  y auroit  lieu  à des  indem- 
» nités  pour  caufe  d’impenfes  ». 

(2)  Cette  difpofition  efi  deftinée  à compléter  l'arti- 
cle III  du  Décret  du  5 Mai,  concernant  le  rachat  des 
Droits  Féodaux.  Il  efi  dit  par  cet  article  qu’on  ne  pourra 
racheter  divifément  hs  charges  & redevances  annuelles  M 
fans  racheter  en  même  tems  les  droits  cafuels  & éven- 
tuels • mais  il  ne  décide  pas  fi  réciproquement  il  efi 
défendu  de  racheter  les  droits  cafuels  fans  racheter  en 
même  tems  les  droits  fixes.  C’eft  pour  réparer  cet  ou- 
bli , que  le  Comité  Féodal  propofe  de  décréter  l'article 
ci-defTus  8c(  il  le  propofe  avec  d’autant  plus  de  con- 
fiance, que  cet  article  n’eft  que  le  corollaire  d’un  prin- 
cipe que  l’Aflfômblée  Nationale  a confacré  par  l’article 
III  de  fôn  Décret  du  3 Mai  : ce  principe  configné  dans 
le  rapport  de  M.  Tronchet , du  28  Mars  1790., pag.  11^ 
efi  que  « les  conditions  fous  lefquelles  un  propriétaire 
P de  fonds  l’a  concédé,  font  indivifibles,  & forment  par 
» leu*  réunion  le  prix  de  la  conceffion  ».  „ 


*5 

X I I. 

Le  contrôle  des  quittances  de  rachat,  ordonné 
par  les  articles  LI V & LV  du  même  Décret , fera 
fait  au  bureau  ou  greffe  dans  rarrondiffement  du- 
' quel  feront  fitués  les  chefs-lieux  des  ci-devant  fiefs 
dont  dépendent  les  Biens  affranchis  des  droits 
féodaux  ou  cenfuels  (i). 

\ _ 

( i ) Les  articles  LIV  & LV  du  Décret  du  3 Mai  ne  déter- 
minent pas  le  bureau  ni  le  greffe  où  doit  être  contrôlée 
chaque  quittance  de  rachat.  Mais  d’après  les  difpofitions 
que  contiennent  les  articles  XLVII^  XLVIII  & LIII, 
relativement  aux  oppofitions  des  créanciers  & aux  offres 
tendantes  au  rachat,  il  n’eft  point  douteux  que  l’intention 
de  l’Affemblée,  en  décrétant  les  articles  LIV  & LV,  n’ait 
été  conforme  à l’interprétation  que  le  Comité  Féodal  a 
l’honneur  de  lui  propofer. 


